






























 
SCP LACHAT – MOURONVALLE - GOUROUNIAN 

AVOCATS ASSOCIES 
2, Bd Agutte Sembat - 38000 GRENOBLE 
Tél : 04.76.46.49.27  -  Fax : 04.76.47.45.81 

 

 
209639 
 

 
 

PROTOCOLE D’ACCORD 
 

 
 
 
ENTRE :  
 

1. La SAS COGECO, dont le siège social est LE TEMPORIS – ZAC de 
Champfeuillet – 38500 VOIRON, prise en la personne de son représentant 
légal, domicilié en cette qualité audit siège, 

 
2. La SCI RESIDENCE CASTILLE, dont le siège social est ZAC de 

Champfeuillet – 38500 VOIRON, représentée par son gérant en exercice, 
domicilié en cette qualité audit siège, 

 
3. M. Marc GOUTILLE, demeurant LE TEMPORIS – ZAC de Champfeuillet – 

38500 VOIRON, 
 

D’une part  
 
 
ET :  
 

 
 La Compagnie d’assurance LES MUTUELLES DU MANS 

ASSURANCES, représentée par son représentant légal domicilié en cette 
qualité audit siège, rue de Chanzy LE MANS 72000, 

 
La Commune de VOREPPE, représentée par son Maire en exercice, 
domicilié en cette qualité en la Mairie, 

 
 

D’autre part  
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IL EST EXPOSE :  
 
 
Le 20.10.2004, la société COGECO signait avec Madame Françoise AUBERT et 
Madame Jeanne VENTURINO un compromis de vente en vue de l’acquisition des 
parcelles cadastrées n° 157 et 158, section BI, sises au 75, rue de Nardan sur la 
Commune de VOREPPE. 
 
Ce compromis était conclu sous condition suspensive de la délivrance d’un permis de 
construire devant intervenir au plus tard le 15.03.2005. 
 
En outre, le compromis comportait une clause de substitution, permettant à toute 
personne physique ou morale qu’il plaira à l’acquéreur de se substituer. 
 
 
Le 14.01.2005, la SCI RESIDENCE CASTILLE, société en cours d’immatriculation, 
déposait une demande de permis de construire de bâtiment à usage de logement. 
 
Plus précisément, le projet sollicité correspondait à un ensemble de 17 logements 
collectifs répartis en deux bâtiments : 
 

- un bâtiment A situé en zone UA du POS de la commune 
- un bâtiment B situé en zone UC de ce même POS. 

 
 
Compte tenu des délais supplémentaires pour instruire la demande permis du 
pétitionnaire, le 02.06.2005 un avenant de prorogation du compromis de vente avait 
été signé entre la société COGECO et le vendeur permettant une prorogation jusqu’au 
15.12.2005. 
 
 
La Commune de VOREPPE, après avoir informé le pétitionnaire que son dossier était 
incomplet et la SCI CASTILLE venant préciser les points demandés par la Commune 
de VOREPPE, par arrêté en date du 12.07.2005, la demande de permis de construire 
était finalement rejetée. 
 
Par LRAR en date du 19.09.2005, le Conseil de la SCI RESIDENCE CASTILLE 
formait recours gracieux auprès de Monsieur le Maire de la commune de VOREPPE 
aux fins de demander le retrait de la décision litigieuse. 
 
Par lettre recommandée en date du 20.10.2005, le Maire de la Commune de 
VOREPPE accusait réception de la demande de recours gracieux et il lui indiquait 
qu’il le tiendrait informé de la suite réservée à sa demande. 
 
Par lettre recommandée en date du 14.11.2005, le recours gracieux était rejeté par le 
Maire de la Commune de VOREPPE. 
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La SCI CASTILLE engageait un référé-suspension à l’encontre de la décision du 
Maire en date du 14.01.2005. 
 
Par Ordonnance en date du 25.01.2006, le Juge des référés rejetait la demande de 
suspension présentée par la SCI CASTILLE pour défaut d’urgence. 
 
Le 16.12.2005, la SCI RESIDENCE CASTILLE présentait un recours au fond à 
l’encontre de l’arrêté de refus de permis de construire. 
 
Ce recours soulevait trois vices d’illégalité interne : la violation de l’article UA2 du 
POS, la violation de l’article UA7 du POS et la violation de l’article UA10 du POS. 
 
Par jugement en date du 10.07.2008, le Tribunal Administratif de GRENOBLE 
accueillait l’ensemble des moyens soulevés par la requérante et prononçait 
l’annulation de la décision litigieuse du 12.07.2005. 
 
Entretemps, la venderesse s’est prévalue de la caducité du compromis de vente. 
 
Ainsi et malgré l’illégalité avérée du refus de permis de construire, la SCI CASTILLE 
n’a pu concrétiser son projet immobilier. 
 
Il est patent que le refus de permis de construire opposé par le Maire de la Commune 
de VOREPPE a assurément empêché la société SCI RESIDENCE CASTILLE de 
réaliser le projet immobilier susvisé. 
 
Par lettre recommandée en date du 27.01.2012 réceptionnée le 2.02.2012, la Société 
COGECO présentait à la commune de VOREPPE une demandée indemnitaire. 
 
Cette lettre recommandée est demeurée sans réponse de la part de la commune de 
VOREPPE. 
 
 
La société COGECO, la SCI RESIDENCE CASTILLE et M. Marc GOUTILLE ont subi 
un préjudice lié à l’illégalité du refus de permis de construire. 
 
La société COGECO subit du fait de cette situation un préjudice d’image et de 
notoriété, n’ayant pas pu réaliser une opération pourtant annoncée et prévisible. 
 
Ce préjudice est essentiellement subi par la société mère, la SCI ayant été constituée 
pour l’opération. 
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Ceci étant exposé, les parties  se sont rapprochées. 
 
La compagnie d’assurance MMA verse aux sociétés COGECO et SCI RESIDENCE 
CASTILLE une somme forfaitaire et globale et pour solde de tout compte de        
DEUX CENT QUATRE VINGT MILLE EUROS (280 000 €) en réparation de 
ce préjudice. 
 
 
Les sociétés COGECO et SCI RESIDENCE CASTILLE se déclarent intégralement 
remplies de ses droits à l’encontre de la Commune de VOREPPE et son préjudice 
intégralement réparé par le versement de cette somme. 
 
Les sociétés COGECO et SCI RESIDENCE CASTILLE se désistent de toute action 
contre la Commune de VOREPPE liée à la réparation de ce préjudice, la présente 
valant transaction dans les termes et conditions des articles 2042 et suivants du Code 
Civil. 
 
La Compagnie MMA verse à M. GOUTILLE la somme de VINGT MILLE EUROS     
(20 000 €) en réparation de son préjudice moral, n’ayant pu concrétiser un projet. 
 
 
M. Marc GOUTILLE se déclare intégralement rempli de ses droits à l’encontre de la 
Commune de VOREPPE et son préjudice intégralement réparé par le versement de 
cette somme. 
 
M. Marc GOUTILLE se désiste de toute action contre la Commune de VOREPPE liée 
à la réparation de ce préjudice, la présente valant transaction dans les termes et 
conditions des articles 2042 et suivants du Code Civil. 
 
 
 
Fait à GRENOBLE 
Le  
(En 4 exemplaires) 
 
 
Pour la Société COGECO    Pour la SCI RESIDENCE CASTILLE 
Son Président     Son Gérant 
 
 
 
Pour la compagnie d’assurance MMA  M. Marc GOUTILLE 
Son Représentant 
 
 
 
Pour la Commune de VOREPPE 
Représentée par son Maire 
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AVENANT N°2 À LA CONVENTION CONSTITUTIVE
DU GROUPEMENT D’INTÉRÊT PUBLIC

«      RÉUSSITE EDUCATIVE     »  
DE L’AGGLOMÉRATION DU PAYS VOIRONNAIS

Entre:

 L’ACSE, représentée par le Préfet de l’Isère, délégué de l’Agence Nationale pour 
la Cohésion Sociale et l’Egalité des Chances (ACSE),

 Mme la Directrice Académique des Services de l’Education Nationale

 Le  Conseil  général  de  l'Isère  représenté  par  son  Président  M.  André  VALLINI 
dûment habilité         

 Le  maire  de  la  commune  de  Voiron,  représenté  par  M.  Roland  REVIL,  son  maire 
dûment habilité par                 

 Le  maire  de  la  commune  de  Voreppe,  représenté  par  M.  Jean  DUCHAMP,  son  maire 
dûment habilité par          

 La  Communauté  d’agglomération  du  Pays  Voironnais,  représentée  par  M.  Jean-Paul  BRET 
son Président, dûment habilité par n°08-111 du 29 avril 2008     

  

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1982  d'orientation  et  de  programmation  pour  la 
recherche et le développement technologique de la France, modifié par l'article 133 de la  
loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République 
Vu la loi n°2005-32 de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005,
Vu le décret n°  92-125 du 6 février 1992 modifié relatif à l'administration territoriale  
de la République,
Vu le décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public
Vu la Circulaire du 11 décembre 2006 relative à la définition et à la mise en œuvre du volet 
éducatif des CUCS
Vu la   Circulaire du 5 novembre 2010 de Madame la secrétaire d'Etat à la politique de la ville 
relative à l'articulation des dispositifs éducatifs dans les territoires de la politique de la ville et 
à l'évolution des missions confiées aux PRE,
Vu le relevé de décisions du comité interministériel des villes du 18 février 2011,

Vu le contrat urbain de cohésion sociale (CUCS) signé le  20 mars 2007 par les communes 
de Voiron et Voreppe et la Communauté d’agglomération du Pays Voironnais prolongé par 
avenant jusqu’au 31 décembre 2014 ; 
Vu  la convention portant création du groupement d’intérêt public de l’agglomération voironnaise 
dénommé « GIP Réussite Educative » du 18 décembre 2007 ;

Vu  l’avenant  n°1  à  la  convention  portant  création  du  groupement  d’intérêt  public  de 
l’agglomération voironnaise dénommé « GIP Réussite Educative » du 21 décembre 2009 ;
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Vu la lettre de M. le Préfet de l’Isère du 29 mars 2012 ;
Vu la délibération du Conseil d’administration du GIP du 26 juin 2012 approuvant la prorogation 
du GIP « Réussite Educative » ;

Vu  la  délibération  de  la  Commune  de  Voiron  en  date  du  ………………………………….. approuvant  la 
prorogation du GIP « Réussite Educative » et autorisant le Maire à signer le présent avenant ;

Vu  la  délibération  de  la  Commune  de  Voreppe  en  date  du   ………………………….......  approuvant  la  
prorogation du GIP « Réussite Educative » et autorisant le Maire à signer le présent avenant ;

Vu la délibération de la Communauté du Pays Voironnais en date du ………………………………… approuvant 
la  prorogation  du GIP « Réussite  Educative »  et  autorisant  le  Président  à  signer  le  présent 
avenant ;

Vu la délibération du Conseil Général en date du …………………………………… approuvant la prorogation 
du GIP « Réussite Educative » et autorisant le Président du Conseil Général à signer le présent 
avenant 

Vu l’avis favorable du Commissaire du Gouvernement en date du …………………………………………………………..

Vu l’avis favorable du Contrôleur d’Etat en date …………………………………………………………………………………………

Préambule :
En référence au courrier  de Mr Le Préfet de l’Isère en date du 29 mars 2012 relatif  à la 
prorogation de la durée des conventions constitutives des groupements d’intérêts publics faisant 
état de la nécessité de prolonger les dispositifs de réussite éducative jusqu’en 2014, les contrats 
urbains de cohésion sociale ayant également été prorogés jusqu’à cette date. L’objet du présent 
avenant, pris en application de la délibération du 26 juin 2012 du conseil d’administration du GIP 
« Réussite  éducative »  est  de  proroger  la  durée  du  GIP  « Réussite  éducative »  jusqu’au  31 
décembre 2014 et de mettre la convention constitutive du en conformité avec les dispositions du 
décret du 26 janvier 2012 susvisé.

Article 1     :  
L’article 7 de la constitution est modifié comme suit :
Le groupement créé le 18 décembre 2007 par arrêté préfectoral jusqu’au 31 décembre 2009 
prolongé jusqu’au 31 décembre 2012 par avenant est prorogé jusqu’au 31 décembre 2014.
Cette durée sera renouvelable  à expiration par  décision du conseil  d’administration et après 
approbation de l’autorité administrative compétente.

Article 2     : Dispositions visant à la prise en compte des dispositions du décret du 26 janvier 
2012

Article 3     : Autres dispositions
Les autres dispositions de la convention constitutive initiale restent sans changement.

Article 4     : Modalités d’approbation et mesures de publicité
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Le présent avenant est conclu sous réserve de son approbation par l'autorité administrative, 
conformément  aux  articles  1,  2  et  3  du  décret  n°2012-91  du  26  janvier  2012  relatif  aux 
groupements d’intérêt public.
Elle  en assure la publicité conformément à l'article 4 du décret précité et adresse 
une  copie  pour  information  aux  administrations  centrales  concernées :  le  secréta ire 
général  du  comité  interministér ie l  des  v i l les  du  Min istère  de  l ’Ega l ité  des 
Terr ito ires  et  du  logement,  le  Ministère  Délégué  à  la  V i l le ,  le  directeur 
général  des  co l lectiv ités  locales  au  ministère  de  l ’Intér ieur  et  le  directeur du 
budget au ministère de l’Economie, des Finances et du commerce extérieur.

La décision d’approbation et l’avenant sont mis à disposition du public sous forme électronique sur 
le site internet du groupement ou à défaut sur celui d’un de ses membres.

Fait à ……….. le ………………..

le Maire de Voiron

                                                      

Roland REVIL

le Préfet de l’Isère,

Délégué de l'Agence Nationale pour la Cohésion Sociale 
et l'Égalité des Chances (ACSE),
                                                          

Richard SAMUEL

le Maire de Voreppe

                                            

                                           

Jean DUCHAMP

le Président du Conseil général de l’Isère,

                                                

André VALLINI

le  Président  de  la  Communauté  d’Agglomération  du 

Pays Voironnais

                                             

Jean-Paul BRET

la Directrice académique des services de l’Education 
Nationale
                                                                  

Monique LESKO
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